
Je réalise depuis octobre 2014 une thèse en science politique à Sciences Po Bordeaux, sous la direction 

d’Yves Déloye. Elle est intitulée (provisoirement) : « Les savoirs scolaires comme enjeux politiques et 

d’identifications collectives. Le cas de l’histoire de l’esclavage et la traite en France et en Angleterre ». 

De manière synthétique, en voici le propos : 

 

Le sujet de ma thèse, et surtout sa problématique, ont été construits sur la base d’une curio-

sité pour les passions que soulève parfois « ce que l’on enseigne à l’école » et ont été travaillés en 

réponse à une double insatisfaction vis-à-vis de la littérature portant sur les savoirs scolaires.  

 

D’une part, cet objet est longtemps resté vierge de toute investigation en science politique et 

demeure aujourd’hui relativement délaissé par la discipline1. Or, les savoirs scolaires sont régulière-

ment, et sans que cela puisse passer inaperçu, l’enjeu de luttes politiques. Politiques, en ce qu’elles 

impliquent souvent le monde spécialisé de la politique (politics), qu’elles ont pour horizon la mise en 

place de politiques publiques en matière d’enseignement (policy), mais encore, et peut-être surtout, 

parce qu’elles semblent porter sur la définition des normes collectives cadrant les conditions et les 

points de repères du vivre ensemble d’une même communauté politique (polity) – ces trois dimen-

sions ayant partie liée. En dépit de l’intérêt que porte la science politique à ces dernières2, l’objet 

« contenus d’enseignement » reste marginal dans les centres d’intérêt de la discipline, pour partie 

sans doute en raison des habitudes de division du travail scientifique, le sujet étant plus fréquem-

ment investi par la sociologie d’une part et les sciences de l’éducation de l’autre3. Désireuse de com-

prendre au nom de quoi, à certains moments de l’histoire et sur certains sujets, les savoirs scolaires 

en venaient à être collectivement qualifiés comme politiques, je ne souhaitais donc pas me contenter 

de ce relatif silence.  

D’autre part, la littérature extra-disciplinaire disponible sur les savoirs scolaires laisse dans 

l’ombre les processus de politisation dont ces derniers font l’objet. Une part importante de cette 

littérature justifie l’intérêt scientifique de l’étude des contenus d’enseignement par la force d’impact 

majeure qu’ils auraient sur les représentations mentales des jeunes générations4. Dans cette pers-
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pective, la politisation des savoirs scolaires n’est donc pas un motif d’étonnement mais plutôt un 

point de départ, le raisonnement étant : « ils contribuent de façon notoire à façonner les esprits des 

élèves (enjeu que les citoyens ont bien perçu puisqu’ils s’en émeuvent régulièrement) donc il est 

capital d’en examiner finement le contenu et les modalités de transmission ». En didactique, disci-

pline historiquement fondée puis reproduite autour des préoccupations professionnelles des ensei-

gnants, l’étude des « questions socialement vives » à l’école a même pour finalité la dépolitisation de 

ces savoirs scolaires5. De fait, leur statut controversé est pensé – surtout en France – comme étant 

une entrave à leur bonne réception par les élèves, en conséquence de quoi la question devient : « 

comment dépolitiser ces sujets afin qu’ils deviennent enseignables ? ». Or, c’était précisément le 

caractère politisé de certains contenus d’enseignement qu’il m’importait de saisir. 

 

Ayant pour objectif d’investir ces zones d’ombres laissées par la littérature scientifique, la 

problématique de ma thèse (qui a par ailleurs été réajustée plusieurs fois compte tenu des informa-

tions qui se sont progressivement dégagées de mon terrain) est la suivante : comment comprendre 

que « ce qui est enseigné à nos enfants » soit étiqueté collectivement comme éminemment politique 

à certains moments ou sur certains sujets et pour d’autres non ? En d’autres termes, il s’agit de com-

prendre quels sont et comment opèrent les mécanismes socio-politiques qui sous-tendent ces pro-

cessus de requalification collective des objets scolaires en objets politiques6. Partant donc d’une con-

ception lagroyenne du concept de « politisation »7, une partie de l’entreprise (celle qui s’inscrit plei-

nement dans le sujet de l’école d’été) consiste à interroger les modalités selon lesquelles des « ci-

toyens »8 renégocient les frontières entre ce qui relève du « débat démocratique » et ce qui n’en 

dépend pas. 

 

Afin d’être opérationnelle dans le cadre d’une recherche à durée (théorique) très limitée, la 

problématique est abordée à travers l’étude d’un cas circonscrit dans le temps et dans l’espace. Il 

s’agit des controverses dont a fait l’objet l’enseignement de l’histoire de l’esclavage colonial et la 

traite négrière en France et en Angleterre au cours de la décennie 2000. Ce cas d’étude me paraissait 

pertinent pour deux raisons principales, au-delà du faible coût d’acculturation qu’il présentait étant 
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donné la familiarité acquise avec le sujet au cours de ma trajectoire personnelle et profession-

nelle. Tout d’abord, il permettait à lui seul d’aborder tous les aspects de la problématique (comment 

comprendre que pour un temps et un sujet donnés, les savoirs scolaires peuvent être collectivement 

appréhendés comme relevant du politique tandis qu’ils sont abandonnés aux professionnels de 

l’espace scolaire le reste du temps ?). De fait, l’histoire scolaire de l’esclavage et la traite a été intro-

duite à plusieurs reprises dans les programmes en France et en Angleterre au cours du 20ème siècle, 

tantôt dans l’indifférence générale9 et tantôt dans le fracas de polémiques10. L’identification et 

l’analyse des conditions de possibilité de la politisation de ces savoirs scolaires semblaient donc plus 

prometteuses au vu des caractéristiques de cet objet d’étude. Par ailleurs, il me permettait 

d’envisager ma problématique dans le cadre d’une comparaison internationale. En effet, si la France 

et l’Angleterre11 sont souvent posées dans la littérature comme des anti-modèles en ce qui concerne 

tant leurs politiques éducatives que leurs postures vis-à-vis de la « diversité ethnique », l’histoire 

scolaire de l’esclavage a été politisée de part et d’autre de la Manche suivant un calendrier (décennie 

2000) et des modalités semblables. Cette configuration offrait donc une excellente opportunité 

d’examiner les manifestations que pouvaient prendre les processus qui m’intéressaient dans deux 

contextes socio-politiques fort différents (dans le cadre européen…).  

 

Empiriquement, ce travail de thèse s’appuie sur diverses sources que j’analyse qualitative-

ment (analyse de discours principalement)12. Je me suis attachée à identifier, dans les deux contextes 

nationaux qui constituent mon cas d’étude, les espaces sociaux, les agents et les logiques par 

l’entremet desquels l’histoire de l’esclavage et de la traite est devenue un objet scolaire, puis un ob-

jet politique. Pour ce faire, j’ai dépouillé des archives d’institutions diverses (ministères de 

l’éducation, parlements, organes administratifs chargés de « traiter » les questions liées à la « diver-

sité postcoloniale » dans leurs différentes formes française et anglaise, etc.) ainsi que celles des or-

ganisations professionnelles (syndicats et associations d’enseignants, revues disciplinaires, actes de 

colloques et de formation, etc.). J’ai constitué un dossier de presse sur les questions de 

l’enseignement de l’histoire (avec une attention plus spécifique portée aux articles portant sur 

l’histoire scolaire de l’esclavage – mais il me semblait nécessaire d’appréhender ceux-ci dans le con-

texte plus large des débats publics sur l’enseignement de l’histoire), réalisé des observations non 

participantes dans des collèges/secondary schools au moment où ce chapitre d’histoire était ensei-

gné (en vue de saisir les termes dans lesquels est investi cet objet dans l’espace confiné des salles de 
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classe). J’ai enfin effectué des entretiens auprès d’enseignants, politiques et administratifs ayant 

contribué à l’écriture des programmes, individus ou membres de groupes sociaux ayant participé 

d’une manière ou d’une autre à la politisation de l’objet « histoire scolaire de l’esclavage » (entre-

preneurs de mémoire de tous bords, professionnels de la discipline en jeu – l’histoire, journalistes, 

hommes et femmes politiques notamment) et ai recoupé ou complété ces informations à l’aide de 

données biographiques provenant d’autres sources (archives et (auto)-biographies principalement).  


